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Brochure n° 3052

Convention collective nationale

IDCC : 1996. – PHARMACIE D’OFFICINE

AVENANT DU 24 SEPTEMBRE 2018

PORTANT RÉVISION DE L’ACCORD COLLECTIF NATIONAL DU 2 OCTOBRE 2017 
PORTANT RECOMMANDATION DE L’APGIS POUR L’ASSURANCE DES RÉGIMES DÉCÈS, 
INCAPACITÉ DE TRAVAIL, INVALIDITÉ, MATERNITÉ/PATERNITÉ ET DES RÉGIMES FRAIS 

DE SOINS DE SANTÉ ET INSTITUANT DES GARANTIES COLLECTIVES PRÉSENTANT 
UN DEGRÉ ÉLEVÉ DE SOLIDARITÉ

NOR : ASET1851151M
IDCC : 1996

Entre :

FSPF,

D’une part, et

FNIC CGT ;

FSS CFDT ;

CFTC santé sociaux ;

FNSCIC CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 2261-23.1 et L. 2232-10.1 ;

Vu la convention collective nationale étendue de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 ;

Vu l’accord collectif national du 2 octobre 2017 portant recommandation de l’APGIS pour l’assu-
rance des régimes décès, incapacité de travail, invalidité, maternité-paternité et des régimes frais de 
soins de santé des salariés de la pharmacie d’officine et instituant des garanties collectives présentant 
un degré élevé de solidarité ;

Article 1er

L’article 4 de l’accord collectif national du 2 octobre 2017 susvisé est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« La branche professionnelle de la Pharmacie d’officine étant composée presque exclusivement 
d’officines de pharmacie de moins de 50 salariés, les dispositions du présent accord ont été rédigées 
en considération des spécificités de ces entreprises. Par voie de conséquence, l’adoption des stipula-
tions mentionnées à l’article L. 2232-10.1du code du travail ne se justifie pas. »
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Article 2

Le présent avenant prendra effet à compter du 24 septembre 2018 et prendra fin, au plus tard, 
au terme de la durée maximale de 5 ans mentionnée à l’article 4 de l’accord collectif national du 
2 octobre 2017 susvisé. Il sera présenté à l’extension à la demande de la partie la plus diligente.

La branche professionnelle de la pharmacie d’officine étant composée presque exclusivement d’of-
ficines de pharmacie de moins de 50 salariés, les dispositions du présent avenant ont été rédigées en 
considération des spécificités de ces entreprises. Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations 
mentionnées à l’article L. 2232-10.1 du code du travail ne se justifie pas.

Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 rela-
tive aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les parties 
signataires s’accordent pour demander l’application la plus rapide possible de l’arrêté d’extension du 
présent avenant.

Fait à Paris, le 24 septembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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